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JOU&"IAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO PLACÉ SOCS LEMA:inAT nE LA FRA;\lCE 119,' 

AB~ (),~ Lep; 'payeurs de 2<' et.3' cla~l'e, nommé!'. anté­
rieuremenJ au IIp'cl'et dn 6 Août t92L continueront ft. béné­
ficier.,· il titre. per~onn{'t et transitoire, des avan Lages qne 
leur poufèl'uienl les textes antérieurs au 'point lJe vne de ln 
caMgori(' de leur classement. 

, Les Commis de 1,-t dasse nomrnéf; anMrieurement à"la 
date Ilu' présent urrêté, continueront à 'p('rcevôh~ à litre.pe:r~ 
'~OIiflel et trans.itoire) la ~olde ùe G.500 francs qu)ils perêct­
,VIlnt Ilcœelleroent. , 
l! ... . 

AaT. -1.- Duns- les dUférentes classes où le nomhre ac­
tuel, dea "gen,tsdépa,Séruit 1" proportion fixée par le pre­
:~nt arrêté, il ne sera proc'éùé' qu'fi une nomination sur 
~~ jusq4là (;e que c.eœo.mbre f'oit ramené à Peffeclif régle­
i,tIenÜl}re. 

1 
Fait à Paris"le 14 lJéceI\lbre 1922. . . ­

Le Ministre des Colonies 

.4. SARRAUT.
rLe Ministre:Jes Fh1'auces 

~h. ,DE LASTEYRIE. '. 1 

~" ,) - , --'--'--~ 

~RRETJ;;' X~; , ïO l'"ofll."'gunlll au Togo le décret rlu 2!J JJé­
",,'œm61'efr

l' -. gées' de 

f' 
~;, 
i.' , 

~,' Vu le ùécret ùu 2a Mars 1921 rlétefl\)inunt les attributions. 
~ Jcs pouvoirs du Cà~mîss8ire de la République au Togo. 
~. ', 
'~'f,'Y.u l,e décret du 29,Décembre l1!il2détermiuant les pou­

irs des autorité~ -chargées. de. représent.er (iIl justice les 
maine. de l'État et des Territoires du Togo; , 

'. ARRÊTE',· 
;.-" 
1: ART. 1".~ Est promulgué dalls le Territoire du Togo
~Cé' so!ls Je mamlal 'te la France le ù~cret du.29 Deœm­
Jir~ 1922 déterJDtUant les pouvoirs des auLorîtés chargees ùe "­
~pr(!sent{}r en jusUce les tlomuiues de l'État f't dos Trrri ­
filires ùu ,Togo. . ' , •r, 
~ADT. 2.--:", Le présent llrrôté sera eure-gishé. eommuniqué 
~-publié partollt où he soin seM', ­
",""-, ­
ài- !.omé, 1.17 Mal" 11123 
i\...' BON..'lECARHÈltE. 

1 
RAI'POIlT 

Paril-<, le 29 D(>('em/)rf> HI22 
;."t JJ()U~ù!tU' le P,-ésideut. 

f..:.. ~_" Les textes orgauiques, déterminant le~ 
f:ïbutions th's pouvoirs pubHl':'< BU Togo, ut contienuent 
~ulle dispo::;iUon" prtÎcÏse, f'li l'(~ qui eouc,erne la rcprt"se-u­
Ilion en justf<'c des' iulérpts afMrents aux domaÎnes de 
~tat et des "Territoires llu Tugo", (()tle lacune rhaIue 
li- trt'er uue "E'Huation fùebl'uBê P,Jl rnvoI'i~aut h's ind(Ir"ll!~ 
~ prù{'(io!ure dans les instance:nioffiauiales:. 

~.922 déle~Ulant les pOUVOIrS ~fS autoNJ.ès.rhar­
l"epréYCllter eFI j-usUèe le.o; domaines de r Eloi etr .des rerritoirt!! du J'QUo: ' 

.Le Gouverneur des Colonies; 


Che"'illier de la Légion d'Honneur, 


Colnmissaire ùe la République. 


! 
1 

l, 
i' 

1 

l 
, 

I1 

1 

Il 

,1 

l, 
1 

! 

I.e décret du 8 Août t920, instit"ont un tribunal (je pre­
mière inslane.e il Lomé:, dispose que ules règles qui dét!'r­
minent ta comvétenœ ('i le fonctionnement" deR tribnnaux 
du groupe. ùe PArrique ()œiùentüle Fraru;>HÎse, sont appliru­
bIeF; au tribunal de Lomé-, mais ce, texte spécial ne comble 
pas la Lur:une existante; il ne saurait. ~n eilet, avoir pour, 
conséquence ùe rendre le décret du 1" Avril100(! applicable 
au Togo et cie réglementer ainsi ll,)dinretetpeni, les attribu­
tions \tel' pouvoirs publicR da~H' ce payfov 

II nù~ dont paru indi$pelli"able de créer t en Wlatière do­
mnniale au Togo, une f'Huatlon ne.tte..exdusnt des incidents 
de procédure iuutiles, qui ne pourraîenl tlue returdel' la SO~ , 

lution tles instnncês. 

Tel est l'objet <lu projet de décret el-joint, que d'accord 
avec M. le ~arde des Scèaux, i\tinislre de la ÎustU;e! j'nL 
l'honneur ù(n;oumettre à VOtI1~ haute sane.tlon.' "" _ 

Je VOUR prie 11'l'tgréel', ;\{ou~i('ur le Pré~:îdent> l'hommap;e 
de mou pro~oDfI rcspeet. 

Le .llinÎ!"-tre des Cûlonip:;;, 

A. SARRAU;r 

LE PHf;slflENT m: LA RÉPt:BLIQUE FRA;ÇÇAISE. ...."..........." .." .....,,~ 


Vu l'articll" 1.8 du sémitu8-èonsulte dn :1 ::\lal i8!J4; 

Vu le décret ,lu 8 Août 1.920 instituant 1lll, tribunal de' 
premi(\Je instance ft Lomé; 

\~u h-! décret du ft Août -}920 orgauisHut le domniue et le 
rê~me des terres tlomaniale1' au Togo et nu Camerouu: 

Vu le dècrét dfl 2a l\l.ar. 1921 dét';rminaut les attributions. 
et les pouvoirt' du Commissaire tle la Républiquf' nu Togo> 

Sur le rapport (lu MillÎs.tre deR Colonies, 

DÉCRÈTE: • , 
,ARTICl.E PRIL'lUlffi,- Dnn:>; toutes: tes procédul'~s et ~Hsta.n­

ces suiyies de\'ant les juridictions coloniale-.i' ou méf_poli ­
taines, pUUI' la défense des droit. ... de leur domaine, dans les 
Territoires {lu To~o placéd ~ou~ le mauùat de la Frauce, 
l'État et IC$ .• Tef'rito"irf'~ ;]u Togo" sonl vAlablrment repré­
sentés pal' le éommÎs:o;uirc de la RI~publiqu{' fI-U TOf!u, 

Toult'foi~, 11UllS le CllS où lfli\ inlh'èls Ile l'État et î:eux ùes 
"Territoires du Togo" 8e trouveraient eu oppOll;itiOl1, l'État 
8ernlt repr(>scntê paf' le Cq.Ulmii<~Hirf1 de la lVpubliquc HU 
Tof!,:O I~t les "'r(lrrltoir{>~ du Togo" pal' le Chei t1e~ Servkes 
_-\jlmini~t..atH"4. 

ART. 2:",~ lA' même (";lplH'ité e... t ('onfirm{'~' ~p{'daleJUent 
et l'f'i'pedivclJwnt uu C!jrumi~:'>nir(' dl' rn HI1publiqu(' .. l au 
Chef tJt'!' SeI'\'ke~ Adrnini~!ratif\'\ pOUl' tüut('~ lt'i'\ ptof'!idures 
ct instiHWei- {'"omm~n('''es" t:1t mnlÎ(;l'ü dOIn,ùiÏn)t', <l''Hllt la 
mi"e en vi;!w'ür' dn prf~Sf>nt ~h::n't't.~--

AIiT. :3.-- Toull'...; It'" proi'pilul'('::; el ÎIl~tal1{'('~ illh'l'j'~"anl 
le:-. lrunwjnc~, l't'mut il )H l'eEluèlf' f't son", la di ''l'dion du 
Commh;:sail'c d(' la.- Rt"publiqut'. pn'parée~ {,t ~uivie~, jusqu'à 
l'enU(\re- exécution des ju~elllents el Hrt'(\tés, pat.' lp, Chel ou 
~ervÎt'e ,.Ies nomnine~ au Togo. 

Bani< le l'~~ oÙ les Intérêts de l'Élol il"uflP parI. et. ceux 
df'~ "TerrH-ûlf'ei' ùu Togo" <l1nutre part jl,C Jrouyel'aien 1. en 
UVI)osiliou, les proc~dures ttes ,ll'Hons d !Jél{"u!<('~, int-Pl"f:'s­
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JOURNAL OFFICIEr" DUT~RRrrorREDU TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA FRANCE 

Le Goû'ierneur des Colonies, 


Chevalier de la Légion d'Honueur; 


Commissaire de la République, 


Yu le décret du 23 Ma;s 1921 éretorminant les 'attributions 
et les pouvoirs du Commissaire,de la République au Togo. 

Yu le décret du 29 Décembre t922'complét~llt l'artide 
3!4 du décret du 30 Décembre 1912 sur le régime financier 
des Colonie •. 

ARRÊTE: 

ARTICLE PaUIBR.- Est promulgué dans le Territoire du 
Togo placé sous le mandat de la France, le décret du 29 Dé­
cembre 192.2 complétant 'l'ar\icle 3M du décret du 30 Dé­

-.'
x' 

cembre .1912 sur le "'gime financier des Colonies. 

ART. 2.- Le présent arrêté sera enregistré, communi-' 
qué et publié partout où besoin serâ. 

:~ Lomé, le f9 Mars 1923 . 
BONlŒCARRÈRE. 

, .. . .;, 

aant l'Etat, seraient $uivies il. la diligence d'un fonctionnaire RAPP6RT •
désigné par .r"'té~du CommissaÎoo de la Itépublique, peur Au PajslDRNT DH LA RÛPUBLIQUB FRANÇAltllB. 
-a••isler le Cbel des &lrvices 'Adniinistratifs, 

~Aar.4.- Lcrsqn'iI s'agira <de;'biens arieclésli des ser­
: ..'Vices p~blic8,'I!lil Chefs des'service. intéressés seront appe­ .Faris, le 29 Décem"'re 1922 1 

. lés à concoorir ÎI la' dél<lJIse des droits de l'État ou des ,Monsieur li! Pl'élident, 
, •• Territoires du TogQ ,. en l'emirttant aD -Ct.mmissaire de la 

•Rl\publiq'IIe, pan;étrè oommltlliqués au Chefdu Service des La cour des ~mptes, il. propos.:j 
'Domaines.. ou au foncti'bnnaire chargé de suivre l'instance, de l'examen d,e. comptabilités d'un recev~ur comp1:aplc des, '; 
tous les titriJ$, plans el documents qu'ils 'p'ourront détenir; postes colonial, a signalé qne le~ 0lll'raiions efkelaées l'ar "1 
US y,joindroJit leurs o\lservattons et leur avis. ' plusieurs comptables qui s'étii.îent s'lci;édé 4l.U cours de la ,~ 

, '. 

. AS'T" !).- Lorsque les eircohstances l'exigeron' le Com­
 même gestion étaient, resp';ctivement présentèesd!!Ds un' d 
miss~irè' de la: République pourra loujours, après avis du' compte unique on "lI deux Cimlptes distinas; .mlli. qué j 

dans l'un et l'aulre cas, les documents 'produits ,êtJient, ::~CO\lscil d~dminlstrl!.tion désigner, par arrêté, un fonction­
naire .sl,l ho€ pour suivre une instance déterminée, aux lieu revêtus de, la seule sigootufIl du comptable, èn eXe}c1ce,au,) 

31 Décembre, qHl se trouvait afnsi' rendre compte" sans ~. ;~~et placed.. !Th.ef.gn ~ervice des Domaines. •. , , mandat" des 'opérations faiie.'p~r ses pré(fécesseurs sortis - :'~
À••. 6.~. Les .prooédù"s et Insta..ces c·omm.ncées avant . , " foùctions pendant ra~née. , ,'~ ',',,' ,",,;'la mise- en vlgueut du présent décret seront, Il l'avenir. sui- . 

vies par le Chef du Silrvice des Dom"jne~ ou par un lonc­ Ce )node de procéder.• "ontraire al1x.,prest,rÎptions de., ,l 
tionnaire ad hoc,. çonformémént aux règles ci-dessus. l'article z03 du décret dn 2Q"Novembre 18611'et de Tnrticle ~ 

324 du décret dn 30, Décèinbre 1912 sur le régim'l'linailCier',~Aa.. 7. - ,Lé Ministre de. Colonies et le Garde des 
des ColonÎes, aux termes desquels -.< en ca::! ~e mutation en ~- "<_,Sceau,x, Ministre, de la Justice, sont chargés cltacun en.ce 
conrs de gestion le compte eet divisé sulvirnt,la.duréc' de Ia,:~ ..qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
ge,Btion . des divers comptables et cbacnn d'eux rend séparé- -=i 

'Fait à Paris, le 29 DécoQlbre 1922. ment, Il l'~utorité compétente, le r,oml'te des opération. qui,,.~ 
le concernent 11 • n n'est. pas d'ailleurs. moIns .contraire au ~1~A. MILLERAND' 
principe, plus. général d'aprés leguel " nul ne peut comptet ,l

Par le Président de la Itèpûblique: pour antrui, si ce n'est à titre d'héritier on, d:ayant ca,useoll, ,'li
Le Mini.1re des Colonies, . de commis 'd'oltic. nommé. par l'Admlni.h-atlon ,. ( article ~ 

26 du décret du 3f M'ai 186zr, '1 . ,A. SARRAUT. 

Mâlgré des renvois successUs des comptes ainsi établis la' '1, 
Ministre d~la .ustice, 

Le Gàrde des Sceaux; 
cour n;a pu en obtenir une régularisation complète, et il ré- '-,! 

suIte d'autre part"de ces communic.a\ÎÔns,des retard. consi- ,',
MAURICE COLRAT. dérables pour' l'apurement des c'omptabilités dont il s'agi\., 1 

Pour éviter le renouvellement-"de cés.laits, la haute 

.ADRÉrÉ Ao. 7/ promulgllant au 7'agQ le d!Jcr,t du 29 Dé- -' 
 Assemùlée a estimé qu'il serait. avantageux, tout en main-, '1 

""",ir< /922 complétalltl'article 324 du décret du .?O Dé­ tenant le principe d'après lequel chaque comptable doit 
rendre compte des opérations qu'Ua èffectuées, d'autoriser 

l, dans les {\\gles coloulales, par a\l6logie avec les u§"lles des 
cel7ll:re 1912 -svr'le régime financier des Colo-wie:s. 

régies de la métropole, l'emploi du ci>mpte de clerc-à-maitre 
rendu par le comptable BOrtant à Bon su!'('",sseur. 

Une dispoéition spéciale, insérée dans Je déc,ret du 30 Dé­
cembre 1912 à )" Buite de l'article 324 précité, permettrait 
de présenter les comptes des' régies 'èolaniales, ' comme ceux, '" 
des régies' métropoI;taines f invariablement- p(ju~ ranné~ .)~ 
entière par le comptable en exerci<.e au ,31 Dééembre. Les " 
mutations en cours 'd'année donneraient lieu à rétablisse~ 
ment de compte. de èlerc,Î.-maltre, rendus par chaque 
comptable sortant à son successeur; ("..es d'dcumehts seraient 
produits à l'appui du compte d1année afin de faire ressortir .-;~ 


avec certitude les recetles et les dépenses réalisées dan,' 

. chaque gestion, ,1 


L'adoption de cette mesure aurait pour effet de simplifier 

et de rendre plus rapide l'apurement de çoo comptabilités. 


Nous avons en conséquence,préparé le projet.,dé décret 
cl-joint qui complète dans le sens ci-dessus indiqué, J'arti- , 
cle 324 du règlement linancier des Colonies. 

Si ce texte reçoit votre agrément, nous vous ,serions re­

connaissanls de voüloir bien le revêtir de votre haute sanc­

-tion)' 
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